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 n° 271 656 du 22 avril 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-C. WARLOP 

Avenue J. Swartenbrouck 14 

1090 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juin 2020, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 5 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 11 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me M.-C. WARLOP, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante, née le 2 décembre 1995, est arrivée sur le territoire belge à une date que le 

dossier administratif ne permet pas de déterminer.  

 

Le 7 février 2019, elle a introduit une demande de carte de séjour de plus de trois mois en tant que 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de descendant à charge de 

l’épouse d’un Belge. 
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Le 1er août 2019, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire. Le recours introduit par la partie requérante à l’encontre de 

cette décision a été rejeté par le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après « le Conseil ») 

dans un arrêt n° 233 023 du 24 février 2020.  

 

Le 5 mai 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie 

requérante qui lui a été notifié le 19 mai 2020.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

() 2° s’il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 

Vu que la personne concernée n'est plus autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base du 

regroupement familial et qu'elle ne dispose pas de droit de séjour/d'autorisation de séjour obtenu à 

un autre titre, elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière. 

 

Vu que la présente décision a tenu compte de l'article 8 de la Convention Européenne de 

Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales qui impose une mise en 

équilibre des éléments invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et familiale et 

la sauvegarde de l’intérêt général ; 

 

En effet, la demande de séjour introduite en date du 07/02/2019 sur base de l’article 40ter de la Loi 

du 15/12/1980 a été refusé le 01/08/2019 par une décision (annexe 20) de l’office des Etrangers. 

 

L’intéressé a introduit une requête en annulation contre cette décision de refus. Cette requête a été 

rejeté par l’arrêt n° 233.023 du Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 24/02/2020. 

 

Vu que conformément à l'article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été 

examinée en tenant compte de de sa vie familiale et de son état de santé. 

 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux 

chez la personne concernée ; 

 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions 

légales prévues aux articles 40ter de la loi du 15/12/1980 ;  

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne 

concernée ».  

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation des articles 7, 62, de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du principe général de droit selon lequel l’autorité administrative 

est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, de 

l’erreur d’appréciation, de l’article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux au terme duquel il y a 

une obligation pour l’administration de motiver ses décisions, de l’erreur d’appréciation, du principe 

général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance 

de tous les éléments pertinents de la cause, du principe de bonne administration en ce compris le 

droit d’être entendu ». 
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2.1.1. En ce qui s’apparente à une première branche, elle invoque qu’elle n’a pas été entendue 

avant la prise de l’acte querellé et n’a donc pas pu faire valoir sa situation spécifique. Elle expose 

des considérations théoriques concernant le droit à être entendu consacré par l’article 41 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et par le principe général du droit de 

l’Union européenne. Elle soutient également que le droit à être entendu est un principe général du 

droit dans l’ordre juridique interne et se réfère à un arrêt du Conseil d’Etat n° 232.758 du 29 

octobre 2015. Elle invoque que la partie défenderesse « n’a pas porté une appréciation éclairée, 

objective et complète et n’a pas tenu compte de l’ensemble des éléments pertinents du dossier » 

en ne l’entendant pas préalablement à l’acte attaqué alors que celui-ci consiste un une décision 

« qui est de nature à l’affecter défavorablement puisqu’elle a pour vocation d’[l’éloigner] du 

territoire et donc de [la] séparer de sa cellule familiale ».  

 

2.1.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle invoque qu’elle vit auprès de sa mère et 

que l’acte entrepris, qui a pour objet de l’éloigner du territoire, n’est pas motivé de manière 

individualisée en fait et en droit et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte 

de tous les éléments de la cause. Elle rappelle que l’acte litigieux a été pris sur la base de l’article 

7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, expose des considérations théoriques relatives à 

l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, du devoir de minutie et l’obligation de 

procéder à un examen individualisé de la cause et soutient qu’en l’espèce la partie défenderesse 

n’a pas tenu compte de l’ensemble des circonstances particulières et de sa situation réelle. Elle 

estime que la motivation de l’acte attaqué est insuffisante et procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

2.2. Elle prend un deuxième moyen de « la violation des articles 3 et 8 de la CEDH ».  

 

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’ensemble des éléments 

spécifiques de la cause et n’a donc pas procédé à une mise en balance des intérêts en présence 

ni à un examen sérieux de la situation. Elle rappelle la jurisprudence du Conseil concernant l’article 

8 de la CEDH et invoque l’existence d’une vie privée et familiale en Belgique.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil relève à titre liminaire qu’il est irrecevable en ce qu’il est 

pris de l’erreur d’appréciation, le Conseil rappelant que dans le cadre de son contrôle de légalité de 

l’acte attaqué, il ne peut sanctionner que l’erreur manifeste d'appréciation. 

 

3.1.2. Sur le reste du premier moyen, en sa première branche, il convient de rappeler, s’agissant 

de la violation alléguée de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 

que la Cour de justice de l’Union européenne (dite ci-après « la CJUE »), a indiqué, dans un arrêt 

C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, qu’« il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte 

que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes 

et aux organismes de l’Union […]. Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de 

l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute procédure 

relative à sa demande » (§ 44). Dès lors, le premier moyen manque en droit en ce qu’il est pris de 

la violation de cette disposition. 

 

S’agissant du principe général de droit européen d’être entendu, le Conseil relève que la CJUE a 

indiqué, dans son arrêt C-249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « Le droit d’être entendu 

garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de 

vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de la Cour, la règle 

selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses 

observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de 

tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection 

effective de la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger 

une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens 

que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en 

application de l’article 5 de la directive 2008/115 […], lorsque les États membres mettent en oeuvre 
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cette directive, ceux-ci doivent, d’une part, dûment tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, 

de la vie familiale et de l’état de santé du ressortissant concerné d’un pays tiers ainsi que, d’autre 

part, respecter le principe de non-refoulement. Il s’ensuit que, lorsque l’autorité nationale 

compétente envisage d’adopter une décision de retour, cette autorité doit nécessairement 

respecter les obligations imposées par l’article 5 de la directive 2008/115 et entendre l’intéressé à 

ce sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu avant l’adoption d’une décision 

de retour doit permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le dossier de manière à 

prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière 

appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours 

[…] » (CJUE, 11 décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59). 

 

Le Conseil rappelle également que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la 

CJUE a précisé que « selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier 

du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure 

administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à 

un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge 

national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des 

pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la 

décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et N.R., C-383/13, § 38 et 40). 

 

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut de préciser les éléments de nature à changer 

le sens de la décision attaquée qu’elle aurait fait valoir, se contentant d’invoquer son droit à être 

entendue. Le Conseil ne peut dès lors que constater que la partie requérante n’a pas intérêt à ce 

grief. 

 

Il en va de même du principe général de droit interne correspondant. Le principe audi alteram 

partem a, en effet, le même contenu que le principe général du droit d’être entendu tel que garanti 

par le droit de l’Union. Il s'impose à l'administration lorsqu'elle envisage de prendre une décision 

défavorable à son destinataire, telle qu’une décision d’éloignement du territoire. Un manquement à 

ce principe ne peut dès lors conduire à l’annulation d’un acte administratif que s’il a pu avoir une 

incidence sur le sens de la décision prise par l'autorité administrative (en ce sens, CE, n° 236.329 

du 28 octobre 2016). 

 

3.1.3. Sur le reste du premier moyen, en sa seconde branche, le Conseil rappelle que l’obligation 

de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit 

toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, il ressort de la motivation de l’acte entrepris, qu’il a été délivré à la partie requérante, 

pour le motif, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, qu’elle 

« demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter 

la preuve que ce délai n’est pas dépassé » dès lors qu’elle « n’est plus autorisée ou admise à 

séjourner en Belgique sur base du regroupement familial et qu'elle ne dispose pas de droit de 

séjour/d'autorisation de séjour obtenu à un autre titre ». Le Conseil relève que ce motif se vérifie à 

la lecture du dossier administratif et n’est pas contesté par la partie requérante en sorte qu’il doit 

être tenu pour établi.  

 

Il suffit à justifier, légalement, l’acte attaqué. 
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Le Conseil observe que dans cette seconde branche, la partie requérante se contente d’indiquer 

que la motivation de l’acte querellé ne rend pas compte de la prise en considération de « sa 

situation réelle », des « circonstances particulières de la cause » ou encore « des éléments 

pertinents du dossier », sans toutefois les préciser. 

 

A supposer qu’il s’agisse de la situation familiale de la partie requérante avec sa mère, qu’elle 

invoque par ailleurs dans sa requête, de manière évasive, se contentant d’indiquer qu’elle vit avec 

cette dernière, le Conseil doit constater, ainsi qu’il est indiqué dans la motivation de l’acte attaqué, 

que la procédure de regroupement familial initiée par la partie requérante s’est clôturée 

négativement.  

 

Il ne saurait dès lors être reproché à la partie défenderesse d’avoir manqué à son obligation de 

motivation formelle. 

 

3.2.1. Sur le second moyen, le Conseil observe qu’il est irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 3 de la CEDH, la partie requérante ne donnant en termes de requête la 

moindre indication à cet égard. 

 

3.2.2. Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH, qui fixe le 

principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son 

domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise 

l’ingérence de l’autorité publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue 

une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle 

également que la Cour européenne des droits de l’Homme a, de manière constante, jugé que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

En l’espèce, l’acte attaqué est pris en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national 

(voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et 

autres du 20 mars 1991), en sorte que l’acte attaqué ne peut, en tant que tel, être considéré 

comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale entre elle et sa mère, le Conseil rappelle qu’il 

ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que le lien familial entre des conjoints ou des 

partenaires et entre des parents et enfants mineurs doit être présumé, mais qu’il n’en est pas de 

même dans la relation entre membres majeurs d’une même famille. Dans l’arrêt Mokrani c. France 

du 15 juillet 2003, la Cour EDH a indiqué que les relations entre parents et enfants majeurs « ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre 

en considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par 

exemple la cohabitation, la dépendance financière, ou les liens réels entre les membres de la 

famille.  

En l’espèce, il ressort de la décision de refus de séjour de plus de trois mois du 1er août 2019, 

confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 233 023 du 24 février 2020 et rappelée par la partie 

défenderesse dans la motivation de l’acte attaqué, que cette dernière a estimé que la partie 

requérante n’était pas parvenue à démontrer sa qualité de membre de la famille « à charge ».  

Ensuite, la partie requérante ne fait valoir aucun élément nouveau sur sa situation familiale qui 

serait intervenu depuis lors. Elle se limite à indiquer qu’elle vit avec sa mère, et à affirmer qu’elle 

serait à charge de cette dernière et de son beau-père. Force est dès lors de constater que la partie 

requérante, qui est majeure, est en défaut d’établir l’existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux avec les personnes concernées.  

En l’absence de toute preuve d’éléments de dépendance entre la partie requérante et le ménage 

rejoint, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer dans son chef 

l’existence d’une vie familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH. 
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Ensuite, force est également de constater que la partie requérante n’établit pas le développement 

d’attaches en Belgique constitutives d’une vie privée protégée par l’article 8 précité, le Conseil 

relevant que la partie requérante omet d’indiquer sa date d’entrée sur le territoire, qu’elle n’a jamais 

été autorisée à séjourner plus de trois mois sur le territoire et qu’elle se borne à indiquer qu’elle vit 

avec sa mère. 

Il convient de rappeler qu’un éloignement temporaire du milieu belge n’implique pas, en soi, une 

rupture des relations privées et familiales, en sorte qu’en principe, une exécution de l’acte attaqué 

ne pourrait constituer une ingérence disproportionnée dans la vie privée et familiale de la partie 

requérante, à supposer ces dernières établies. 

Enfin, force est de constater que les attaches invoquées, à les supposer établies, se sont 

développées en Belgique dans le cadre d’un séjour précaire. 

Il résulte de ce qui précède que le second moyen ne pourrait dès lors être accueilli en ce qu’il est 

pris de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le recours ne peut être accueilli en aucun de ses moyens, et 

doit dès lors être rejeté.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY,                              présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                         greffier. 

 

 

Le greffier,                                               La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


